Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le Livre blanc de la Commission intitulé «Adaptation au changement climatique: vers un cadre d'action européen», adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Vittorio PRODI (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0057/2010 / P7_TA-PROV(2010)0154

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 mai 2010

4.
Objet: Adaptation au changement climatique

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Contexte de la résolution: La résolution est la contribution du Parlement européen au Livre blanc de la Commission intitulé «Adaptation au changement climatique: vers un cadre d'action européen».

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient: La résolution passe en revue les questions évoquées dans le Livre blanc et exprime le soutien du Parlement aux propositions de la Commission.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

D'une manière générale, la Commission se félicite de cette résolution du Parlement qui souscrit largement à la politique d'adaptation au changement climatique prônée dans le Livre blanc.  Elle continuera de mettre en œuvre les actions énoncées dans ce document et tiendra compte ce faisant de la résolution.  La résolution sera également utile en ce sens qu'elle guidera d'éventuelles futures propositions législatives dans ce domaine.

Sur les requêtes plus spécifiques de la résolution, la position de la Commission est la suivante:

Point 8: Les informations relatives à l'adaptation au changement climatique du futur Centre d'échange seront accessibles au public. Les pays en développement seront encouragés à faire le meilleur usage de ces informations. La Commission rappelle en outre que Programme de travail de Nairobi (CCNUCC) sur les incidences des changements climatiques et la vulnérabilité et l’adaptation à ces changements fournit déjà une masse d'informations et un grand nombre d'outils et de liens à d'autres organisations mondiales (dont de nombreuses agences des Nations unies, mais aussi des ONG, etc.).

Point 29: Pour la période 2007-2013, l'article 44 du règlement sur le développement rural (règlement 1698/2005 du Conseil), prévoit la possibilité pour les États membres d'inclure une aide à l'établissement de nouveaux systèmes agroforestiers dans leurs programmes de développement rural ou dans ceux des régions.

18 programmes, sur un total de 88, comprennent des mesures d'agroforesterie, et 7 pays (CY, ES, FR, HU, IT, PT, UK) mettent déjà en œuvre de telles mesures durant la période 2007‑2013.

Concernant les mesures forestières incluses dans les programmes de développement rural en cours au niveau de l'UE, nous souhaitons attirer l'attention sur le rapport rédigé par la DG AGRI, qui s'intitule «Report on the Implementation of Forestry Measures under the Rural Development Regulation 1698/2005 for the period 2007-2013»
 [en anglais seulement].

Point 31: Le 1er mars 2010, la Commission a présenté un Livre vert concernant «la protection des forêts et l’information sur les forêts dans l’Union européenne: préparer les forêts au changement climatique» (COM(2010)66). Par ce document, la Commission a souhaité lancer le débat sur les différentes options qui s'offrent à l'UE en matière de protection des forêts et d'information sur les forêts dans le cadre de son plan d'action pour les forêts, tel qu'annoncé dans le Livre blanc sur l'adaptation au changement climatique. Le Livre vert met notamment en évidence les effets que le changement climatique produira sur les forêts et la nécessité de préparer celles-ci à ce changement afin qu'elles puissent continuer à remplir à l'avenir l'ensemble de leurs fonctions productives, socioéconomiques et environnementales.

En outre, la Commission a adopté le 23 février 2009 une communication sur une approche communautaire de la prévention des catastrophes naturelles ou d'origine humaine. Cette communication formulait notamment les propositions suivantes:

· -élaborer des politiques de prévention des catastrophes fondées sur la connaissance (diffuser les bonnes pratiques, développer une approche commune de l'évaluation et de la cartographie des risques); 

· établir des liens entre les acteurs et les politiques concernés tout au long du cycle de gestion des catastrophes (exploiter l'expérience acquise, renforcer les outils d'alerte rapide); et

· améliorer l'efficacité des instruments législatifs et financiers existants en matière de prévention des catastrophes.

Les principales priorités pour 2010 incluent la mise en place d'un réseau européen multisectoriel de prévention des catastrophes, l'amélioration de la base de connaissances, le lancement d'un programme «de bonnes pratiques» et l'adoption de lignes directrices concernant l'évaluation et la cartographie des risques. 

Point 32: À l'initiative du Parlement européen, la Commission a lancé un projet pilote de réserve tactique européenne de lutte contre les incendies de forêt (EUFFTR) et une action préparatoire concernant une capacité de réaction rapide de l'UE. Cette initiative vise à garantir la disponibilité de secours de la protection civile en cas de catastrophe majeure. Des capacités importantes ont donc été mises en réserve et utilisées durant l'été 2009.
Dans le cadre du nouvel appel pour l'action préparatoire concernant une capacité de réponse rapide de l'UE, la Commission financera un nouveau projet pour maintenir la réserve tactique mise en place l'année dernière pour lutter contre les incendies de forêt.  Deux avions bombardiers d'eau seront de nouveau disponibles pendant l'été 2010 pour venir en aide aux États membres, ainsi cette fois qu'aux pays tiers, dans les cas où l'aide internationale ne pourrait être suffisante.

La Commission a commandé une étude sur les modèles de partage des ressources en matière de lutte contre les feux incontrôlés, dont les résultats sont attendus au mois d'août 2010. Elle compte que cette étude l'aidera à identifier les différentes possibilités qui s'offrent à elle pour rendre plus disponibles et plus efficaces les capacités et moyens aériens de lutte contre les incendies de forêt dans l'Union européenne.

En outre, la Commission présentera en 2010 une évaluation de la politique européenne de protection civile et de sa mise en œuvre. Cette évaluation sera l'occasion d'identifier les domaines dans lesquels la gestion des catastrophes peut être améliorée. Elle servira également de base à la présentation de nouvelles propositions d'action et de législation par la Commission en application des nouvelles dispositions du traité de Lisbonne.
Point 33: Dans le cadre du 7ème programme cadre (7e PC), des recherches ont déjà lieu sur les liens entre la variabilité du climat et l'augmentation de la concentration en carbone dans les écosystèmes terrestres. Par exemple, le projet CARBO-Extreme vise à améliorer notre compréhension du cycle terrestre du carbone en Europe (y compris les forêts et les sols) en réponse aux variations du climat et aux événements extrêmes, et à évaluer la vulnérabilité des sources et des puits de carbone terrestres suivant divers scénarios. La Commission européenne et les autres parties prenantes tireront de ce projet des conseils pour l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies de protection du climat, des sols et des écosystèmes.

Point 34: La Commission européenne traite de la recherche sur la gestion des forêts dans le contexte du changement climatique dans le cadre du thème 2 «Alimentation, agriculture et pêche, et biotechnologie» du 7ème PC, tandis que certaines questions connexes sont couvertes par le thème 6 «Environnement (changements climatiques inclus)». Afin de compléter les projets actuels, il est probable que 2010 verra la publication de thèmes de recherche sur les forêts de montagne en Europe et sur la coordination des programmes nationaux de recherche sur la forêt en Méditerranée.

Point 36: Les effets du changement climatique sur le secteur de la pêche sont encore mal connus. La recherche sur ces effets et les moyens de s'y adapter doit être davantage développée. Plusieurs projets sont déjà financés dans ce but au titre des 6ème et 7ème PC. Le projet RECLAIM (qui étudie les moyens de faire face aux effets du climat sur les stocks de poisson) actuellement financé dans le cadre du 6ème PC est un projet majeur qui améliorera notre connaissance du sujet. Le rapport final sera publié très prochainement. La Commission a également lancé, en juillet 2009, dans le cadre du 7ème PC, un appel à proposition intitulé «L'océan de demain», qui porte notamment sur les «vecteurs du changement de la vie marine, impact sur les secteurs économiques» et qui bénéficie d'un financement de l'UE de 12,5 millions d'EUR. On s'intéresse en particulier dans ce cadre aux changements dans la distribution des populations d'organismes marins tels que les populations ichtyologiques (y compris les espèces exploitées) que causent les changements climatiques et les changements provoqués par l'homme. L'évaluation a déjà eu lieu, et la discussion devrait démarrer bientôt sur le projet qui sera sélectionné (la signature du contrat est prévue d'ici la fin de 2010). De nombreux projets de recherche visant à comprendre, à analyser et à prévoir les changements climatiques et leurs effets sont également soutenus et suivis dans le cadre des activités de RTD.

Point 37: L'UE mène déjà diverses actions qui traitent des questions du changement climatique en milieu marin et dans les zones côtières (recherche, transport, politique régionale, environnement, etc.). Ces politiques doivent être mises en œuvre de manière coordonnée pour atteindre leur objectif commun. Dans le cadre de la stratégie de l'UE d'adaptation au changement climatique, la politique maritime intégrée facilite l'intégration des besoins d'adaptation des zones marines et côtières, en soutenant l'adaptation à la fois des activités maritimes, de l'environnement marin, des zones côtières et des îles. Elle fournit les outils transversaux nécessaires à une réponse intégrée plus efficace au changement climatique. La Commission est déterminée à veiller à ce que l'adaptation des zones côtières et marines soit prise en compte dans la politique maritime intégrée. 

Ce travail doit avoir lieu en particulier dans le cadre de la gestion intégrée des zones côtières, de l'aménagement de l'espace maritime, de la mise en œuvre de la directive cadre «Stratégie pour le milieu marin», de la stratégie de recherche marine et maritime ou encore de la réforme de la politique commune de la pêche.

Pour mieux appuyer à long terme la gestion intégrée des zones côtières, la Commission revoit actuellement la recommandation de l'UE de 2002 dans ce domaine. Des travaux préparatoires ont été effectués en 2009, et une analyse d'impact complète sera lancée en 2010, qui inclura notamment une consultation publique. Une proposition pourrait ainsi être soumise au PE et au Conseil en 2011.

Concernant les côtes méditerranéennes, la Commission a soumis une proposition de décision du Conseil visant à ratifier le protocole sur la gestion intégrée des zones côtières de la Méditerranée (convention de Barcelone) (COM(2010)30). Cette proposition est actuellement débattue au Conseil et au Parlement.

Parallèlement, un appui est fourni à la mise en œuvre sur le terrain. Grâce à un amendement budgétaire voté par le Parlement européen, la Commission a pu lancer l'action baptisée OURCOAST.  On recueillera puis diffusera, dans le cadre de cette initiative, des exemples concrets de gestion intégrée des zones côtières, expériences qui pourront être transplantées, et on donnera des orientations, notamment sur l'adaptation aux risques et aux changements climatiques.

Point 38: L'UE relaie déjà les préoccupations relatives au changement climatique dans plusieurs instances internationales traitant des questions maritimes et marines. Par exemple, la résolution 2009 des Nations unies sur la viabilité des pêches note les craintes exprimées concernant le changement climatique et ses effets sur les océans, les mers et les ressources naturelles. Sur la question des effets du changement climatique sur la viabilité des stocks halieutiques et sur leurs habitats, la résolution rappelle que les États sont exhortés à redoubler d'efforts pour évaluer et combattre ces effets. Au sein du groupe de travail spécial officieux à composition non limitée chargé d’étudier les questions relatives à la conservation et à l’exploitation durable de la biodiversité marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale, l'Union européenne soulève aussi les questions liées au changement climatique et presse ses interlocuteurs d'agir à cet égard.

Les accords de partenariat dans le domaine de la pêche soutiennent les politiques de la pêche dans les pays tiers. La problématique de l'adaptation au changement climatique est progressivement introduite dans nos relations avec ces pays, et la négociation des accords de partenariat dans le domaine de la pêche peut en être l'occasion. À cet égard, il convient de noter que le Fond européen de développement prévoit déjà des actions visant l'intégration des politiques d'adaptation au changement climatique dans les pays tiers, dont certaines pourraient également couvrir l'adaptation du secteur de la pêche.

Point 39: Les principes guidant l'architecture des financements dans le domaine climatique doivent être l'efficacité, l'efficience et l'équité, l'appui sur les institutions existantes dans le domaine de la coopération internationale ainsi que l'édification de systèmes propres dans les pays en développement. Un renforcement de la coordination est nécessaire pour que l'aide requise soit fournie de manière cohérente et efficace.  L'UE se réjouit de l'accord visant à faire du Fonds climatique vert de Copenhague une entité opérationnelle chargée du mécanisme financier de la Convention, en complément des institutions existantes.

La conservation des écosystèmes marins peut être soutenue par les institutions existantes (par exemple en ce qui concerne la conservation de la biodiversité marine). Un appui éventuel par l'intermédiaire du futur Fonds climatique vert de Copenhague pourrait être en outre exploré.

Points 53 et 94 La Commission met actuellement une dernière main à une communication sur la contribution de la politique régionale à une croissance durable dans la stratégie Europe 2020.   Cette communication recommandera aux États membres d'introduire la notion de résistance au changement climatique dans les projets d'investissement cofinancés par l'UE.  La communication mentionnera aussi l'engagement de la Commission à collaborer dans ce but avec les États membres, par le biais notamment d'instruments tels que JASPERS.

La prochaine révision de la politique de cohésion pour la période 2013‑2019 sera l'occasion pour la Commission de réfléchir à une intégration plus complète de cette dimension de la résilience climatique dans les mécanismes d'investissement, le cas échéant par la création instruments spécifiques à cet effet. 

La question de la résilience climatique des investissements sera également abordée dans la communication sur l'intégration de l'adaptation au changement climatique et de l'atténuation de ce phénomène aux politiques de l'UE (prévue pour 2011).

À plus long terme, la révision prévue (avant 2014) des directives sur l'évaluation d'impact environnemental et l'évaluation d'impact stratégique permettra de placer les mécanismes de résilience climatique plus au centre des projets d'infrastructure qui ne sont pas financés par l'UE.

Point 62: L'UE possède déjà un plan d'action sur la mobilité urbaine, adopté en 2009.  Ce plan propose une série de mesures visant à encourager et à aider les autorités locales, régionales et nationales à atteindre leurs objectifs de mobilité urbaine durable.   Par exemple, pour accélérer l'adoption de plans de mobilité urbaine durable par les autorités locales, la Commission prépare actuellement du matériel d'information et lancera des activités de formation et de promotion. Elle élabore également des documents d'orientation sur des aspects importants de ces plans tels que le transport urbain de marchandises et les systèmes de transport intelligents pour la mobilité urbaine.

À cela il convient d'ajouter que, dans le cadre de sa politique régionale, l'UE dépense chaque année des montants appréciables pour des projets liés aux transports publics et à la co‑modalité.

Point 66: La Commission analyse actuellement divers scénarios de développement possible, tant à l'échelle européenne qu'à l'échelle mondiale, à l'aide de plusieurs outils de modélisation informatique visant spécifiquement les secteurs de l'énergie ou des transports. L'évolution prévisible des infrastructures ainsi que la demande future d'énergie sont au cœur de plusieurs de ces outils. L'analyse spécifique de l'incidence possible du changement climatique n'est pas encore totalement intégrée dans tous les outils, mais les services de la Commission sont parfaitement conscients des outils mentionnés, et la Commission consacre constamment de nouvelles ressources à l'amélioration de la modélisation. La Commission prévoit également de tenir compte de la vulnérabilité aux effets possibles du changement climatique dans le contexte de la définition des priorités en matière d'infrastructures énergétiques stratégiques.

Point 85: La Commission créera bientôt le groupe de pilotage sur l'incidence du changement climatique et l'adaptation, qui regroupera des représentants des États membres, des institutions de l'UE et autres parties prenantes.  Son objectif sera, entre autres choses, d'assister les États membres dans l'élaboration de leurs stratégies d'adaptation nationales.

Point 87: La question de l'introduction de stratégies d'adaptation nationale et régionale obligatoires sera examinée dans la communication sur l'intégration de l'adaptation au changement climatique et de l'atténuation de ce phénomène aux politiques de l'UE (prévue pour 2011).

Point 88: La Commission lance actuellement une étude sur l'application des instruments économiques d'adaptation au changement climatique. Cette étude s'intéressera à trois types d'instruments – gestion des risques, instruments fondés sur le marché et partenariats public-privé – et de deux points de vue différents: a) la promotion des mesures d'adaptation, et b) le partage des risques climatiques. Elle analysera de façon plus approfondie la question du secteur des assurances.

Point 93: La Commission travaille à l'élaboration du cadre financier pluriannuel pour 2013‑2019, et les questions liées au changement climatique et à l'adaptation occupent déjà une place prépondérante dans les discussions, tant au plan interne qu'avec les parties prenantes.  Ceci est rendu possible par l'accent très net qu'a mis la stratégie Europe 2020 sur «une Europe efficace dans l'utilisation des ressources».

Le rôle du budget de l'UE dans le financement des mesures d'adaptation sera également abordé dans la communication sur l'intégration de l'adaptation au changement climatique et de l'atténuation de ce phénomène aux politiques de l'UE (prévue pour 2011).

Point 98: Ces dernières années, la Commission a déjà avancé dans la voie d'une suppression des subventions sectorielles qui sont dommageables pour l'environnement. Dans le contexte de la politique agricole commune, par exemple, la part du budget consacrée aux mesures environnementales dans les zones rurales a augmenté par rapport au soutien des prix. En matière de pêche, un livre vert de la Commission publié cette année propose d'apporter des changements fondamentaux aux subventions existantes. La DG Environnement a commandé une étude complète sur la réforme des subventions préjudiciables à l'environnement
, et une autre concernant la mise au point de méthodologies pour identifier, évaluer et quantifier ces subventions
.

Point 109: La Commission prépare actuellement le prochain cadre financier pluriannuel, et les questions liées au changement climatique et à l'adaptation occupent déjà une place prépondérante dans les discussions, tant au plan interne qu'avec les parties prenantes.  Ceci est rendu possible par l'accent très net qu'a mis la stratégie Europe 2020 sur «une Europe efficace dans l'utilisation des ressources».

La question du renforcement des fonds publics consacrés à la coopération internationale dans le futur programme cadre (8e PC) sera elle aussi examinée dans la communication sur l'intégration de l'adaptation au changement climatique et de l'atténuation de ce phénomène aux politiques de l'UE (prévue pour 2011).
--------------
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